
















































DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
  

1) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2) De procéder, dans la limite de 200 000€, à la réalisation des emprunts destinés au financement 

des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 

emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 

prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, 

sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 

nécessaires. Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès 

l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

3) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui 

n’entraînent pas une augmentation du montant initial supérieur à 5%, lorsque les crédits sont 

inscrits au budget, dans les limites de 400 000€ pour les marchés de travaux, 200 000€ pour les 

marchés de prestations et 100 000€ pour les marchés de fournitures ; 

4) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans ; 

5) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

6) De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

7) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

8) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

9) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € ; 

10) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

11) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

12) De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

13) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

14) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion 

de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa 

de l'article L. 213-3 de ce même code, pour les opérations d'un montant inférieur à 500 000 € ; 

15) D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, devant les tribunaux judiciaires et administratifs. Le maire pourra 

également porter plainte au nom de la commune, se porter partie civile et transiger avec les tiers 

dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants ; 

16) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite de 15 000€ par sinistre.  

17) D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 

code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, 

dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 

18) D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

est membre ; 

19) De demander à tout organisme financeur, pour les projets d’investissement ne dépassant pas 

500 000€, l'attribution de subventions ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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20) De procéder, pour les projets d’investissement ne dépassant pas 500 000€, au dépôt des 

demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l'édification des biens municipaux ; 

21) D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 

le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable pour les 

dettes de service périscolaire d’un montant inférieur à 100€, qui ne peut être supérieur à un seuil 

fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte 

au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

 

 



 
 
 

 
 

Paris, le 26 octobre 2001   
 

à Mesdames et Messieurs les Préfets,  
 

 
 
Objet : mise en place d'un conseiller municipal en charge des questions de défense dans chaque commune.  
 
 
La professionnalisation des armées et la suspension de la conscription nous amènent à reformuler les liens 
entre la société française et sa défense. 
 
Les forces armées doivent plus que jamais s'inscrire pleinement dans la vie de notre pays. La connaissance 
et la reconnaissance de leurs actions, et donc leur légitimité, en dépendent, mais aussi la réussite du cycle 
recrutement reconversion, facteur essentiel de qualité pour toute armée professionnelle. 
 
Nos concitoyens et en particulier les jeunes Français et Françaises doivent pour leur part pouvoir maintenir 
et développer leur intérêt pour les questions de sécurité et de défense et s'engager, s'ils le désirent, à 
promouvoir l'esprit de défense. 
 
Laisser se développer une indifférence réciproque entre les forces armées et la société française irait à 
l'encontre des valeurs républicaines qui fondent notre sens de la citoyenneté. Le nouveau contexte provoqué 
par les événements du 11 septembre souligne l'importance et l'actualité de cette question. 
 
C'est pourquoi le gouvernement a décidé d'entreprendre une série d'actions destinées à renforcer le lien 
entre la Nation et ses forces armées par le développement de la réserve opérationnelle et citoyenne qui en 
sera un vecteur fondamental. 
 
Ces actions doivent, pour en garantir le caractère concret et la pérennité, s'appuyer sur une dimension 
locale forte. J'ai donc décidé, à l'instar de ce qui s'est fait pour les questions relatives aux anciens 
combattants, que soit instauré au sein de chaque conseil municipal une fonction nouvelle de conseiller 
municipal en charge des questions de défense. 
 
Ce conseiller aura vocation à devenir un interlocuteur privilégié pour la Défense. Il sera destinataire d'une 
information régulière et sera susceptible de s'impliquer dans la nouvelle réserve citoyenne et de s'occuper 
du recensement. 
 
J'ai l'intention d'expliquer aux maires de France, à l'occasion de leur congrès annuel, le rôle et l'importance 
de ce conseiller municipal " défense ". 
 
Je vous demande de bien vouloir prendre les mesures d'information nécessaires auprès des maires de votre 
département afin qu'ils réunissent en délibération leur conseil pour procéder à la désignation de ce délégué à la 
défense, puis de m'en adresser pour la fin de l'année la liste nominative. 

 
 
 

 
Jacques FLOCH 
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ARRETE DEFINISSANT LE DISPOSITIF DE SIGNALEMENT
MIS EN ŒUVRE POUR LES COMMUNES ET LES ETABLISSEMENTS PUBLICS

AFFILIES AU CENTRE DE GESTION

Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Sarthe,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment
son article 6 quater A ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique temtoriale et notamment son article 26-2 ;
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de
discrimination/ de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ;
Vu la délibération 10/2021 du Conseil d'Administration du Centre de Gestion relative à la mise en œuvre
du dispositif de signalement pour le compte des communes et des établissements publics affiliés qui en
feront la demande,
Considérant que toute autorité territoriale, a l'obligation de mettre en place un dispositif de signalement et
de traitement des actes de violence/ de discrimination, de harcèiement sexuel ou moral et ct'agissements
sexistes ;
Considérant que le présent dispositif a été transmis pour information aux membres du CT-CHSCT en séance
du 23 novembre 2021 ;

ARRETE

Article l : Dispositif de signalement

Le Centre de Gestion de La Sarthe met en place pour le compte des communes et des établissements
publics affiliés qui décident de lui confier cette mission par conventionnement, un dispositif qui a pour objet
de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité
physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements
sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation.

A cet effet/ une cellule signalements est instaurée au sein du Centre de Gestion, dont la composition sera
fixée par arrêté du Président du Centre de Gestion.

Il pourra être fait appel à un autre agent du Centre de Gestion et/ou à un expert ou intervenant extérieur
au Centre de Gestion en cas de besoin et en fonction de la complexité du signalement déposé.

Le dispositif créé devra garantir aux agents (victimes/ témoins, auteurs des actes la stricte confidentialité
des informations communiquées), y compris en cas de communication aux personnes ayant besoin d'en
connaître pour le traitement de la situation.

Article 2 : Faits concernés

Les faits susceptibles cTêtre signalés sont les suivants :

atteinte volontaire à l'intégrité physique
acte de violence
acte de discrimination
harcèlement moral
harcèlement sexuel
agissement sexiste
menace

tout autre acte d'intjmidation
.../...
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Article 3 : Personnes concernées

Toute personne employée par la collectivité ou rétablissement/ quel que soit son statut, les agents ayant
quitté les services (retraite, démission) depuis moins de six mois ainsi que les candidats à un recrutement
dont la procédure a pris fin depuis trois mois maximum.

L'auteur du signalement peut être la victime ou un témoin des faits.

Article 4 : Procédure

Le dispositif de signalement comportera les 3 procédures suivantes :

l) Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins
de tels actes ou agissements ;

2) Une procédure d'orientafcion des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les
services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ;

3) Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou
agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle
appropriée et assurer le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d'une enquête
administrative.

l) Modalités de recueil des signalements

Les signalements des victimes ou témoins de tels actes sont effectués via un formulaire spécifique
disponible sur le site du Centre de Gestion (www.cdq72.fr ) adressé :

• Soit par mai! à Fadresse dispositifdesiqnalement@cdg72.fr

• Soit par courrier, dans une enveloppe portant la mention « confidentiel » à l'adresse :

Cellule « signalements »
Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Sarthe

3 rue Paul Beldant - 72014 Le Mans Cedex 2

L'auteur du signalement fournit les faits, ainsi que s'il en dispose les informations ou documents, quel que
soit leur forme ou leur support/ de nature à étayer son signalement. Il devra fournir également les éléments
permettant le cas échéant un échange avec le destinataire du signalement.

Il est accusé réception de la demande sans délai.
La cellule signalements examine dans les meilleurs délais la recevabilité du signalement.

Si le signalement n'est pas reœvable/ la cellule informe l'auteur du signalement des motifs de la non-
recevabilité et l'oriente, le cas échéant, vers les structures compétentes ou les dispositifs adaptés.

2) Procédure cTorientation du signalement vers les services et professionnels compétents

La cellule examine le signalement reçu, ainsi que ses éventuelles pièces annexes,

Elle peut proposer un entretien à la victime. Selon les situations et les possibilités, cet entretien pourra
avoir lieu dans les locaux du Centre de Gestion de la Sarthe, dans des locaux de l'employeur/ par conférence
téléphonique ou audiovisuelle. L'objectif de cet entretien est d'informer la victime de ses droits/ des
procédures et des suites possibles, et de ['orienter vers des professionnel(le)s qui proposent un
accompagnement médical, psychologique et juridique.

Dans le cas où la victime refuse un tel entretien ou si un tel entretien n'est pas nécessaire, la cellule
transmet à la victime/ par tous moyens appropriés, des informations concernant ses droits/ les procédures
et les suites possibles, ainsi que les coordonnées des professionnel(le)s susceptibles de l'accompagner.

.../.
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3) Procédure d'orientation du signalement vers l'autorité territoriale

En fonction de la nature des agissements portés à sa connaissance, et après avoir recueilli le consentement
de Fauteur de la saisine/ la cellule prend attache auprès de l'autorité territoriale afin de Finformer des faits

signalés.

La cellule conseille Fautorité territoriale dans ses obligations, en matière notamment de protection

fonctionnelle, d'enquête interne/ de discipline et de cessation des faits reprochés.

La cellule s'assure du traitement du signalement par i'autorité territoriale, par l'intermédiaire d'une prise
de contact avec Fagent et avec l'autorité temtoriale sauf opposition formalisée de l'intéressé.

Article 5 : Information des agents

Chaque collectivité procède/ par tout moyen propre à la rendre accessible, à une information des agents
placés sous son autorité sur Fexistence de ce dispositif de signalement, Le Centre de Gestion leur fournira
une documentation prévue à cet effet.

Article 6 : RGPD

Le recueil, le traitement et Fanalyse des données relatives aux situations relatées sont traitées dans le
respect des textes en vigueur en matière d'utilisation et de communication des données à caractère
personnel, et notamment le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personne! et à la libre circulation de ces données.

Article 7 : Suivi des signalements

Un suivi des signalements effectués (nature, nombre) et des suites qui y sont données (règlement du litige,
suites disciplinaires/ suites judiciaires) est établi par la cellule signalement:.

Ce suivi se traduit par un rapport annuel présenté au CT-CHSCT.

Article 8 :

Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet de la Sarthe, affiché dans les locaux du Centre de
Gestion et mis en ligne sur le site du Centre de Gestion.

Fait au .Marî^le 06 décembre 2021
/'

..^fc?^;^•^---- —^

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, infôîffîé'que le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6, Allée
de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.fcelerecours.fr
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55600_Liste_CE

EDITION HELIOS
Présentation en non valeurs
arrêtée à la date du 04/03/2026
072033 SGC LE MANS METROPOLE ET AMENDES

55600 - SAINT SATURNIN

Exercice 2026

Numéro de la liste 1481740135

Type de liste : Créance éteinte

5 pièces présentes pour un total de             3176,29

Nature 
Juridique Exercice pièce

Référence de 
la pièce

Imputation budgétaire de 
la pièce

Nom du 
redevable Objet  pièce

Montant 
PEC

Montant restant à 
recouvrer Motif de la présentation

Société 2015 T-960 TLPE 2015 LS 98-produits fiscaux 183,6 183,6 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ
Société 2016 T-893 TLPE 2016 LS 98-produits fiscaux 184,8 184,8 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ
Société 2019 T-995 TLPE 2019 PM 300-divers 237,01 237,01 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ
Société 2024 T-1740 TLPE 2024 OB 300-divers 1218,76 1218,76 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ
Société 2019 T-996 TLPE 2019 P 300-divers 1352,12 1352,12 Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

          TOTAL 3 176,29
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55600_Liste_NV

EDITION HELIOS
Présentation en non valeurs
arrêtée à la date du 04/03/2026
072033 SGC LE MANS METROPOLE ET AMENDES
55600 - SAINT SATURNIN

Exercice 2026
Numéro de la liste 1476910135
Type de liste : Non valeur
2 pièces présentes pour un total de             192,7

Nature 
Juridique

Exercice 
pièce

Référence de 
la pièce

Imputation budgétaire 
de la pièce

Nom du 
redevable Objet  pièce

Montant 
PEC

Montant 
restant à 
recouvrer Motif de la présentation

Particulier 2023 T-1768 FACTURE CANTINE NOV 2023MP 83-cantine enfant 5,05 5,05 RAR inférieur seuil poursuite
Société 2018 T-1036 TLPE 2018 ML 98-produits fiscaux 246,55 187,65 Poursuite sans effet

          TOTAL 192,7
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